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PRÉAMBULE  

 
 
La Ville de Pointe-Claire (« la Ville ») est gouvernée par la Loi sur les cités et villes, 
(R.L.R.Q., chapitre C-19), laquelle prévoit, notamment à son article 573.3.1.2, que 
chaque municipalité est tenue d’adopter un règlement sur la gestion contractuelle. 
 
Le présent règlement est adopté conformément à cet article et instaure des mesures 
visant à : 
 

1. Favoriser le respect des lois applicables qui visent à lutter contre le truquage des 
offres; 

 
2. Assurer le respect de la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de 

lobbyisme (R.L.R.Q., c. T-11.011) et du Code de déontologie des lobbyistes 
(R.L.R.Q., c. T-11.011, r.2) adopté en vertu de cette loi; 

 
3. Prévenir les gestes d’intimidation, de trafic d’influence ou de corruption; 

 
4. Prévenir les situations de conflits d’intérêts; 

 
5. Prévenir toute autre situation susceptible de compromettre l’impartialité du 

l’objectivité du processus de demandes de soumissions et de la gestion du 
contrat qui en résulte; 

 
6. Encadrer la prise de toute décision qui a pour effet d’autoriser la modification 

d’un contrat; 
 

7. Favoriser la rotation des éventuels contractants à l’égard des contrats qui 
comportent une dépense de 25 000$ ou plus mais inférieure au seuil de la 
dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de 
soumission publique en vertu de l’article 573 L.C.V. et qui peuvent être passés 
de gré à gré. 

 
7.1 Favoriser les biens et les services Québécois ainsi que les fournisseurs, les 

assureurs et les entrepreneurs qui ont un établissement au Québec. 
_____________ 
PC-2887-1, a. 1 

 
8. Intégrer, le plus possible, les 3 piliers du développement durable, à savoir : les 

critères environnementaux, sociaux et économiques. 
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CHAPITRE I 

PRINCIPES DIRECTEURS 

 
1. Principes – La Ville désire s’assurer en tout temps d’un approvisionnement en 

biens et services conforme à ses besoins et aux meilleures conditions du marché. 
 

Pour ce faire, la Ville favorise la compétitivité, le respect des standards de qualité 
demandés et un niveau d’éthique irréprochable. 
 
La Ville veut limiter son empreinte écologique en réduisant notamment ses 
besoins à la source et en favorisant l’achat de produits respectueux de 
l’environnement et/ou en favorisant la réinsertion sociale, le travail local et 
l’équité sociale. 
 

2. Processus d’acquisition – Le processus d’acquisition, renforcé par le présent 
règlement, s’inscrit dans un cadre légal et règlementaire rigoureux visant 
notamment à assurer l’équité, l’intégrité, la transparence, ainsi que la saine 
utilisation des deniers publics. 

 
Afin de rationaliser les dépenses, le coût par rapport à la durée de vie utile d’un 
produit doit être pris en compte lors d’un achat. 
 
Tenant compte de critères de durabilité et de qualité, énoncés dans une grille 
d’évaluation claire et précise, le produit le moins cher pourrait ne pas être 
nécessairement celui qui serait privilégié en tout temps. 

CHAPITRE II 

PORTÉE DU RÈGLEMENT 

 
3. Contrats visés – Le présent règlement s’applique à l’ensemble des contrats de la 

Ville, sauf et à l’exception d’un contrat de travail.  
 

4. Documents d’appel d’offres – Le présent règlement fait partie de tout document 
d’appel d’offres et tous les soumissionnaires doivent obligatoirement déclarer, 
dans leur offre, en avoir pris connaissance et y adhérer. 

 
5. Personnes visées – Le présent règlement s’applique aux membres du conseil 

municipal, aux membres des divers comités et commissions de la Ville (y compris 
les membres externes de comités formés pour l’évaluation de soumissions), à 
tout organisme visé à l’article 573. 3. 5 de la Loi sur les cités et villes (R.L.R.Q., c. 
C-19) et à tout membre de tout tel organisme, aux officiers et aux employés de la 
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Ville, à toute personne dont les services sont retenus par la Ville dans le cadre du 
processus d’attribution ou de gestion des contrats, ainsi qu’à tout 
soumissionnaire ou fournisseur potentiel. 

 
6. Loyauté – Tout membre du conseil, employé ou dirigeant municipal doit 

s’abstenir en tout temps de se servir de ses fonctions afin de favoriser l’octroi 
d’un contrat en faveur d’un fournisseur ou soumissionnaire en particulier. 
 

7. Pouvoirs du maire – Le présent règlement ne limite pas les pouvoirs conférés au 
maire ou, s’il est absent ou empêché d’agir, au maire suppléant, de décréter 
toute dépense qu’il juge nécessaire et d’octroyer tous les contrats nécessaires 
dans les cas visés par l’article 573, 2 de la Loi sur les cités et villes (R.L.R.Q., c. C-
19). 

 
De la même façon, le présent règlement ne limite pas les pouvoirs conférés au 
Directeur général ou, en cas d’absence ou d’incapacité d’agir de ce dernier, à son 
remplaçant désigné, dans les cas visés à l’article 43.1 du règlement PC-2816, sur 
le contrôle et le suivi budgétaire ainsi que sur la délégation de pouvoir. 

 
8. Code d’éthique et de déontologie – Le présent règlement n’a pas pour effet 

d’exclure, de remplacer ou de limiter les obligations et mesures prévues par 
règlement de la Ville, au Code d’éthique et de déontologie des élus municipaux. 

 
9. Autres lois – Le présent règlement s’applique sous réserve de toute loi 

applicable, notamment la Loi sur les cités et villes, l’Accord de commerce et de 
coopération entre le Québec et l’Ontario (« ACCQO »), l’Accord sur le commerce 
intérieur (« ACI »), et l’Accord de libéralisation des marchés publics du Québec et 
du Nouveau-Brunswick (« AQNB »). 

 
10. Autorisation de contracter – Toute entreprise qui souhaite conclure un contrat 

avec la Ville, comportant une dépense égale ou supérieure au montant 
déterminé par le gouvernement, doit obtenir à cet effet une autorisation de 
l’autorité des marchés financiers. 

 
Ce montant peut varier selon la catégorie de contrats. 

CHAPITRE III 

DÉFINITIONS 

 
11. Dans le présent règlement, les termes suivants ont le sens qui leur est attribué 

ci-dessous, sauf si le contexte impose un sens différent : 
 



8 | P a g e  
 

 

 4 RV-E : Principe qui consiste à privilégier, dans cet ordre : la réduction, le 
réemploi, le recyclage, la valorisation et l’élimination des matières résiduelles 
dans une optique de gestion écologique; 

 

 Achat local : Achat d’un bien ou d’un service créé ou fourni localement, 
suivant l’ordre de priorité suivant : 

 

 Ville de Pointe-Claire; 

 Île de Montréal; 

 Province de Québec; 

 Canada; 

 Amérique du nord. 

 

 Accords intergouvernemental : Un accord de libéralisation des marchés 
publics conclu entre le Québec et un autre gouvernement, incluant l’ACCQO, 
l’ACI et l’AQNB; 
 

 Approvisionnement responsable : Mode d’approvisionnement qui intègre 
des critères environnementaux et sociaux aux processus d’achat des biens, 
de prestation de services ou de travaux, comme moyen de réduire l’impact 
sur l’environnement, d’augmenter les bénéfices sociaux et de renforcer la 
durabilité économique des organisations, tout au long du cycle de vie des 
produits; 

 

 Biens et services québécois : Biens et services dont la majorité de leur 
conception, fabrication, assemblage ou de leur réalisation est complétée en 
majorité à partir d’un établissement situé au Québec. 

___________ 
PC-2887-1, a. 2 

 

 Certification : Attestation réalisée par une tierce partie, relative à des 
produits, des processus, des systèmes ou des personnes; 

 

 Contrat d’approvisionnement : Tout contrat ainsi défini en vertu du 
quatrième alinéa de l’article 573 L.C.V.; 

 

 Contrat de construction : Tout contrat ainsi défini en vertu du quatrième 
alinéa de l’article 573 L.C.V.; 
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 Contrat de gré à gré : Contrat conclu directement avec un cocontractant, 

sans procéder par appel d’offres. 

_____________ 
PC-2887-1, a. 2 
 

 Contrat de services : Tout contrat ainsi défini en vertu du quatrième alinéa 
de l’article 573 L.C.V.; 

 

 Contrat répétitif : Contrat relatif à l’acquisition d’un bien ou d’un service et 
qui doit être réalisé à chaque année et pour lequel des crédits budgétaires 
sont alloués; 

 

 Critères environnementaux : Critères qui visent à effectuer des choix de 
produits et services qui minimisent l’exploitation et la consommation des 
ressources naturelles, non renouvelables, évitent la production de déchets et 
réduisent les risques écologiques de contamination des milieux de vie qui 
découlent des habitudes de consommation et de l’ensemble des activités 
liées à leur cycle de vie; 

 

 Critères sociaux : Critères visant à favoriser le travail local, la réinsertion 
sociale et le commerce équitable. L’octroi de contrats à des entrepreneurs de 
proximité vise à dynamiser l’économie locale et ainsi apporter une résilience 
à plus grande échelle.  L’embauche ou l’octroi de contrats à des travailleurs 
qui reprennent part à la vie active est une volonté citoyenne d’équité et de 
solidarité. La Ville réfère aux principes établis par l’Organisation 
Internationale du Travail (OIT 1998) et à la Déclaration Universelle des Droits 
de l’Homme (DUDH 1948) pour évaluer les critères sociaux; 

 

 Cycle de vie : Le cycle de vie d’un produit prend en compte toutes les 
activités qui entrent en jeu dans la fabrication, l’utilisation, le transport et 
l’élimination dudit produit. Une analyse du cycle de vie est normalement 
effectuée par des experts ou un centre de recherche et généralement 
vérifiée par une tierce partie. Le cycle de vie permet, entre autres, de 
comparer des produits, méthodes de travail ou prestations de service afin 
d’effectuer le meilleur choix pour limiter l’impact principalement sur les 4 
catégories suivantes : les changements climatiques, l’épuisement des 
ressources naturelles, la qualité des écosystèmes et la santé humaine; 

 

 Développement durable : Développement qui répond aux besoins du présent 
sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs. 
Le développement durable est économiquement viable, tient en compte les 
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facteurs environnementaux, sociaux et économiques et intègre le principe de 
4 RV-E; 

 

 Établissement au Québec : Tout lieu, fournisseur, assureur ou entrepreneur 

qui exerce ses activités de façon permanente qui est clairement identifié à 

son nom et accessible durant les heures normales de bureau. 

_____________ 
PC-2887-1, a. 2 

 

 Loi applicable : Toute loi et tout règlement, code, règle, directive, politique, 
protocole, décret, accord intergouvernemental, ordonnance, bref ou 
interprétation administrative applicable à la Ville dans le cadre de l’octroi de 
contrats; 

 

 Personne chargée d’appliquer le règlement : Le directeur général de la Ville; 
 

 Personne liée : Une personne ayant un lien de dépendance au sens de 
l’article 251 de la Loi sur l’impôt sur le revenu (L.R.C. 1985, c. 1 (5osuppl.)); 

 

 SÉAO : Le système électronique d’appel d’offres approuvé par le 
gouvernement pour l’application de la Loi sur les contrats des organismes 
publics (R.L.R.Q., c. C-65.1); 

 

 Ville : La Ville de Pointe-Claire. 

CHAPITRE IV 

PROCESSUS D’ATTRIBUTION DES CONTRATS 

 
12. Évaluation des besoins -  Tout processus d’approvisionnement doit débuter par 

une évaluation préalable et adéquate des besoins. 
 

Cette évaluation doit comprendre une estimation réaliste et raisonnable du coût 
des biens ou des services dont l’acquisition est envisagée. 
 

13. Choix du processus d’attribution du contrat – En tenant compte des objectifs 
énoncés au présent règlement, et conformément aux dispositions applicables de 
la LCV et des règlements adoptés en vertu de cette loi, la sélection du processus 
de demande de soumissions dépend du type de contrat et du montant estimé de 
la dépense totale envisagée pour la réalisation du contrat. 
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14. Interdiction de soumissionner – Toute personne dont les services sont retenus 
par la Ville dans le cadre d’un processus d’attribution d’un contrat, notamment 
pour l’élaboration d’un devis technique, ne peut déposer une soumission, ni agir 
à titre de sous-traitant, en lien avec ce contrat. 
 

15. Fractionnement interdit – Il est interdit de diviser un contrat en plusieurs 
contrats en semblable matière, sauf si cette division est justifiée par des motifs 
de saine administration. 

 
16. Obligation de confidentialité – Le cas échéant, tout mandataire ou consultant 

chargé par la Ville de rédiger des documents d’appel d’offres ou de l’assister 
dans le cadre d’un tel processus doit, dans la mesure du possible, préserver la 
confidentialité de son mandat, de tous travaux effectués ou services fournis dans 
le cadre de ce mandat et de toute information portée à sa connaissance dans le 
cadre de son exécution. 
 

16.1 Visites des lieux – Les visites des lieux et rencontres d’information sont 
exceptionnelles et se limitent aux projet dont l’ampleur peut être difficilement 
décrite de façon précise dans les documents d’appel d’offres. 

______________ 

PC-2887-1, a. 3 

17. Concurrence – Les documents inclus dans un appel d’offres et les conditions 
d’adjudication des contrats sont rédigés de façon à assurer la transparence, 
l’équité et la saine concurrence, l’efficacité, l’innovation et le développement 
durable. 

 
Sans limiter la portée de ce qui précède, les conditions d’adjudication sont 
rédigées de manière à éviter d’imposer des spécifications ou exigences 
techniques qui ne permettraient pas le traitement égal des soumissionnaires. 

CHAPITRE V 

RÈGLES DE PASSATION DES CONTRATS DE GRÉ À GRÉ 

 
18. Processus plus exigeant – Malgré qu’un contrat puisse comporter une dépense 

inférieure aux seuils prévus pour une demande de soumissions, la Ville doit 
notamment, afin d’assurer une saine gestion, évaluer la possibilité, selon le cas : 

 
1. De procéder par demande de soumissions publiques ou sur invitation; 

 
2. D’instaurer, sous réserve de tout accord intergouvernemental applicable, le 

cas échéant, des mesures favorisant l’acquisition de biens, de services ou de 
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travaux de construction auprès de fournisseurs de la région de l’ouest de l’île 
de Montréal ou de la province et dans la mesure où sont respectés un ou des 
critères en matière de développement durable; 

______________ 
PC-2887-1, a. 4 

3. De tendre à faire participer le plus grand nombre d’entreprises parmi celles 
qui sont en mesure de répondre à ses besoins en favorisant la rotation entre 
les éventuels cocontractants lorsque possible; 

 
4. De mettre en place des dispositions de contrôle relatives au montant de tout 

contrat et de toute dépense supplémentaire qui s’y rattache, plus 
particulièrement lorsqu’il s’agit d’un contrat conclu de gré à gré; 

 
5. De se doter d’un mécanisme de suivi permettant d’assurer l’efficacité et 

l’efficience des procédures utilisées à l’égard de tout contrat dont le montant 
est inférieur au seuil de demandes de soumissions. 

 
Le Directeur général et/ou le directeur du Service des Finances – Trésorier 
peuvent, en tout temps, exiger le respect d’un processus de demande de 
soumissions plus exigeant que celui prévu par le présent règlement lorsqu’il est 
jugé que les intérêts de la Ville seraient mieux servis ainsi. 
 

19. Rotation des fournisseurs – La Ville peut maintenir et utiliser un fichier des 
fournisseurs ou entrepreneurs aux fins d’identifier les fournisseurs ou les 
entrepreneurs avec qui la Ville peut conclure un contrat de gré à gré. 

 
Le choix des fournisseurs ou entrepreneurs est effectué en tenant compte, 
dans l’ordre, des facteurs suivants : 
 
1. La Ville privilégie un approvisionnement responsable; 

 
2. Leur capacité et leur disponibilité pour exécuter le contrat envisagé; 
 

3. Le fait que l’entrepreneur ou le fournisseur n’a pas été trouvé coupable, au 
cours des 5 dernières années, d’une infraction à une loi ou à un règlement 
relié à un contrat semblable à celui envisagé; 

 

4. Les expériences antérieures de la Ville avec ce fournisseur ou cet 
entrepreneur au cours des 2 dernières années ou si celui-ci a fait l’objet 
d’une évaluation de rendement insatisfaisant. 
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20. Demande de prix lors d’octroi de contrat de gré à gré – Lors d’octroi de contrats 
de gré à gré, la municipalité invite le nombre minimal d’entreprises, établi en 
fonction de la valeur des contrats, ci-après indiquée : 

 
1. Une entreprise, pour un contrat non répétitif, d’une valeur inférieure à 

10 000$, incluant les taxes. 
 

2. Deux entreprises, pour tout contrat non répétitif dont la valeur varie entre 
10 000$ et 24 999.99$, incluant les taxes, et pour tous contrats répétitifs 
dont la valeur totale représente une somme variant entre 10 000$ et 
24 999.99$, dans le cas des contrats visés aux articles 21 à 24. 

______________ 
PC-2887-1, a. 5, a.6 
 

21. Contrat d’approvisionnement – Tout contrat d’approvisionnement dont la 
valeur n’excède pas 24 999.99$ peut être conclu de gré à gré. Dans un tel cas, les 
mesures prévues aux articles 18 et 19 du présent règlement doivent être 
respectées. 

 
Tout contrat d’approvisionnement dont la valeur varie entre 25 000$ et le seuil 
établi par le ministre doit être conclu sur invitation d’au moins 3 fournisseurs. Le 
contrat est adjugé au fournisseur qui présente le prix le plus bas. 
 
Le Conseil municipal peut choisir d’appliquer l’une ou l’autre des clauses de 
préférence prévues aux articles 25. 25.1 et 26 du présent règlement. Dans un tel 
cas, l’utilisation d’une clause de préférence est réputée être un acte de saine 
administration et doit être divulguée aux fournisseurs invités. 

______________ 
PC-2887-1, a. 7 

 
De plus, pour tous contrats dont la valeur varie entre 25 000$ et le seuil établi 
par le ministre, la mise en concurrence des fournisseurs ou des entrepreneurs 
peut ne pas s’appliquer à un contrat : 
 

 conclu à des conditions particulièrement avantageuses pour la Ville ; 

 d’assurance adjugé par soumission pour une période inférieure à cinq ans 
lequel peut, à son échéance, être reconduits sans demande de 
soumission pour une ou plusieurs périodes qui ajoutées à celle prévue 
lors de l’adjudication n’excèdent pas cinq ans. Les primes peuvent, après 
la période initiale, être modifiées pour la durée de la nouvelle période ; 

 dont l’objet découle d’un cas de force majeure de nature à mettre en 
danger la vie ou la santé de la population ou à détériorer sérieusement 
les équipements de la Ville ; 
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 de services professionnels à exercice exclusif pour lesquels le règlement 
du gouvernement détermine qu’aucune demande de soumissions n’est 
requise ; 

 de services professionnels nécessaires dans le cadre d’un recours devant 
un tribunal et les actes préalables à celui-ci ; 

 relatif à l’exécution de travaux sur l’emprise de la voie ferrée exploitée 
comme telle et qui est conclue avec le propriétaire ou l’exploitant de 
celle-ci ; 

 conclu avec un organisme à but non lucratif ; 

 dont l’objet est la fourniture de matériel ou de matériaux ou la fourniture 
de services pour laquelle un tarif est fixé ou approuvé par le 
gouvernement du Canada ou du Québec ou par un de ses ministres ou 
organismes ; 

 conclu avec un organisme public ; 

 lorsqu’il est possible de démontrer qu’il s’agit d’une situation de 
fournisseur unique; 

 dont l’objet est la fourniture de services de camionnage en vrac et qui est 
conclu par l’intermédiaire du titulaire d’un permis de courtage délivré en 
vertu de la Loi sur les transports (RLRQ, c. T-12) ; 

 dont l’objet est la fourniture de biens meubles ou de services reliés au 
domaine artistique ou culturel ; 

 de fourniture d’abonnements à des livres ou des revues ou de logiciels 
destinés à des fins éducatives ; 

 dont l’objet est la fourniture d’espaces médias aux fins d’une campagne 
de publicité ou de promotion ; 

 dont l’objet découle de l’utilisation d’un progiciel ou d’un logiciel et vise :  
o à assurer la compatibilité avec des systèmes, progiciels ou logiciels 

existants ; 
o la protection de droits exclusifs tels les droits d’auteur, les brevets 

ou les licences exclusives ; 
o la recherche ou le développement ; 
o la production d’un prototype ou d’un concept original. 

 dont l’objet est l’exécution de travaux d’enlèvement, de déplacement ou 
de reconstruction de conduites ou d’installations d’aqueduc, d’égout, 
d’électricité, de gaz, de vapeur, de télécommunication, d’huile ou d’autre 
fluide et qui est conclue, soit avec le propriétaire des conduites ou des 
installations, soit avec une entreprise d’utilité publique pour un prix qui 
correspond à celui qu’une entreprise exécutant généralement de tels 
travaux exige normalement pour ceux-ci ; 

 dont l’objet est la fourniture de services par un fournisseur qui, dans le 
domaine des communications, de l’électricité ou du gaz, est en situation 
de monopole ; 
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 dont l’objet est l’entretien d’équipements spécialisés qui doit être 
effectué par le fabricant ou son représentant ; 

 conclu avec le concepteur de plans et devis découlant d’un contrat ayant 
fait l’objet d’une demande de soumissions pour l’adaptation ou la 
modification des plans et devis ou pour la réalisation des travaux 
d’origine et la surveillance des travaux liés à une telle adaptation ou 
modification ; 

 conclu avec le concepteur de plans et devis découlant d’un contrat ayant 
fait l’objet d’une demande de soumissions pour la surveillance des 
travaux liés à une prolongation de leur durée dans le cadre d’un contrat à 
prix forfaitaire ; 

 dont l’objet est l’achat d’un bien immeuble ; 

 dont l’objet est la location d’un bien immeuble, d’un local pour bureau, 
d’une salle, d’une piscine, d’un plateau sportif, etc. ; 

 dont l’objet vise l’acquisition de biens ou services par l’entremise du 
Centre de services partagés du Québec ; 

 octroyé par un président d’élection durant la période électorale dans les 
cas où une situation exceptionnelle peut mettre en péril la tenue de 
l’élection ; 

 dont l’objet est la réparation d’un équipement municipal dont le bris ou 
le dysfonctionnement empêche la Ville de fournir sa prestation normale 
de services ; 

 dont l’objet est des travaux secondaires découlant d’un doute quant à la 
qualité d’exécution de travaux premiers et qui, s’ils étaient effectués par 
une personne autre que le cocontractant qui a réalisé ces travaux 
premiers, mettraient en péril la garantie qu’il a fournie à leur égard ; 

 dont l’objet vise à assurer la compatibilité avec les biens et équipements 
existants ou à compléter une flotte d’équipements, de véhicules ou de 
biens ; 

 dont l’objet est la réparation de véhicules ou d’équipements nécessitant 
le démantèlement pour évaluer le coût de réparation, tout en assurant la 
rotation des fournisseurs ; 

 pour tous autres motifs assurant l’efficience et l’efficacité des opérations 
de la Ville et ce, avec l’autorisation de la direction générale. 

______________ 
PC-2887-1, a. 8 

 
22. Contrats de construction, de services et de fourniture de services 

professionnels – Tout contrat de construction, de services et tout contrat de 
fourniture de services professionnels  dont la valeur n’excède pas 24 999.99$ 
peut être conclu de gré à gré.  Dans un tel cas, les mesures prévues aux articles 
18 et 19 du présent règlement doivent être respectées. 
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Tout contrat visé au premier alinéa dont la valeur varie entre 25 000$ et le seuil 
établi par le Ministre doit être conclu sur invitation d’au moins 3 fournisseurs. 
 
Le contrat est adjugé au fournisseur qui soit, présente le prix le plus bas, soit 
cumule le meilleur pointage selon des critères qualificatifs préalablement établis 
par le Conseil et divulgué aux fournisseurs invités. 
 
Lorsque le Conseil municipal choisit d’adjuger le contrat au fournisseur qui 
présente le prix le plus bas, l’une ou l’autre des clauses de préférence prévues 
aux articles 25 et 26 du présent règlement peut être utilisée. Dans un tel cas, 
l’utilisation d’une clause de préférence est réputée être un acte de saine 
administration et doit être divulguée aux fournisseurs invités. 
 

23. (Retiré) 
 

24. (Retiré) 
 

25. Clause de préférence – Achats locaux – La municipalité peut octroyer un contrat 
de gré à gré à un fournisseur local n’ayant pas nécessairement présenté le prix le 
plus bas, à la condition que, à qualité au moins équivalente, son offre n’excède 
pas 10% du plus que le meilleur prix soumis par un fournisseur extérieur à la 
municipalité dans les cas des contrats dont la valeur est inférieure ou égale à 
49 999.99$ (taxes incluses) et 5% du meilleur prix pour les contrats dont la valeur 
varie entre 50 000$ et 99 999.99$ (taxes incluses). 
 

25.1 Clause de préférence - Achats québécois - Sans limiter les principes et les 
mesures énoncés en matière de rotation des fournisseurs prévus au présent 
règlement, dans le cadre de l’octroi de tout contrat qui comporte une dépense 
inférieure au seuil décrété par le ministre, la municipalité peut favoriser les biens 
et les services québécois, ainsi que les fournisseurs, les assureurs et les 
entrepreneurs qui ont un établissement au Québec. 

 
De plus, dans le cadre d’une mise en concurrence, la municipalité peut favoriser 
tout bien et service québécois et prendre en considération la provenance des 
biens et desdits fournisseurs, afin de déterminer le meilleur rapport qualité/prix. 

______________ 
PC-2887-1, a. 9 

 
26. Clause de préférence – Achats durables – La municipalité peut octroyer un 

contrat de gré à gré à un fournisseur détenant une qualification en lien avec le 
développement durable et n’ayant pas nécessairement présenté le prix le plus 
bas, à la condition que, à qualité au moins équivalente, son offre n’excède pas 
10% de plus que le meilleur prix soumis par un fournisseur ne détenant pas une 
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telle qualification  ou dont la soumission n’est pas accompagnée d’un document 
établissant la preuve qu’il détient une telle qualification dans les cas des contrats 
dont le valeur est égale ou inférieure à 49 999.99$ (taxes incluses) et 5% du 
meilleur prix pour les contrats dont la valeur varie entre 50 000$ et 99 999.99$ 
(taxes incluses). 

 
 

CHAPITRE VI 

COMITÉ DE SÉLECTION 

 
27. Principe – Lorsque la loi nécessite l’application d’un système de pondération et 

d’évaluation des soumissions ou lorsque la Ville choisit d’avoir recours à un tel 
système pour l’adjudication d’un contrat, un comité de sélection est formé afin 
d’évaluer les soumissions. 

 
28. Formation du comité – Le comité de sélection doit être formé, avant le 

lancement du processus de demande de soumissions, par le directeur général ou 
par la personne qu’il désigne en son absence. 
 

29. Rotation – Le Directeur général assure une rotation des membres lors de la 
formation des comités de sélection. 

 
30. Composition – Le comité de sélection doit comprendre un minimum de 3 

membres, dont au moins un membre provient d’une unité administrative 
distincte de celle de la personne responsable du dossier. 

 
31. Indépendance – Un membre du comité de sélection ne peut être une personne 

liée à l’un ou l’autre des soumissionnaires. 
 

À l’exception de la personne responsable du dossier, les membres ne doivent pas 
participer au processus d’estimation, d’élaboration de la demande de 
soumissions ou de tout processus préalable d’homologation ou de qualification. 
 

32. Absence de lien hiérarchique – Il ne doit pas exister de lien hiérarchique direct 
entre les membres du comité de sélection. 

 
33. Connaissances particulières – Au moins un membre doit posséder des 

connaissances techniques dans le domaine visé par la demande de soumissions. 
 

34. Membre externe – Le comité de sélection peut comprendre un membre externe 
à la Ville. 
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35. Processus d’analyse – Les membres du comité de sélection procèdent 
individuellement à l’analyse des soumissions et se rencontrent une fois l’analyse 
individuelle complétée. 
 

36. Secrétaire – Le gestionnaire - ressources contractuelles et matérielles, agit 
comme secrétaire de tout comité de sélection; en cas d’absence ou d’incapacité 
d’agir, il est remplacé par la personne désignée par le Directeur général. 

 
Le secrétaire est chargé d’assurer l’équité, l’impartialité et l’uniformité du 
processus d’évaluation et de sélection. 
 
Bien qu’il coordonne les travaux du comité, le secrétaire n’évalue pas les 
soumissions. 

______________ 
PC-2887-1, a. 10 

 
37. Engagement solennel – Avant que ne débutent les travaux du comité de 

sélection, chacun des membres, ainsi que le secrétaire, doit signer un 
engagement solennel attestant ce qui suit : 

 
1. Il n’a aucun intérêt direct ou indirect dans l’issue du processus d’adjudication 

du contrat et il s’engage à prendre toutes les précautions raisonnables pour 
éviter de se placer dans une situation de conflit d’intérêts et à dénoncer une 
telle situation le cas échéant; 

 
2. Il s’engage à préserver la confidentialité du mandat qui lui a été confié, des 

délibérations du comité de sélection, de même que de toute information 
dont il prendra connaissance dans le cadre de son mandat; 

 
3. Il s’engage à analyser chacune des soumissions avec impartialité et à 

compléter, préalablement à la séance du comité de sélection, une analyse 
individuelle de chacune des soumissions reçues. 

 
38. Confidentialité – Les membres du conseil municipal, les dirigeants et employés 

de la ville doivent préserver la confidentialité de l’identité des membres de tout 
comité de sélection. 

CHAPITRE VII 

DISPONIBILITÉ DES DOCUMENTS DE DEMANDE DE SOUMISSIONS 
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39. Demande de soumissions publique – (Dépense égale ou supérieure au seuil 
décrété par le ministre) – Sous réserve d’une disposition contraire d’une loi 
applicable, les documents de toute demande publique de soumissions doivent 
être diffusés via le « SÉAO » et toute personne intéressée à déposer une 
soumission en réponse à celui-ci doit se procurer ces documents au moyen du 
« SÉAO ».  
 

40. Demande de soumissions sur invitation – (Dépense estimée entre 25 000$ et le 
seuil décrété par le ministre)  – Les documents d’une demande de soumissions 
sur invitation sont transmis par un représentant de la division des ressources 
contractuelles et matérielles aux fournisseurs sélectionnés. 

 

CHAPITRE VIII 

COMMUNICATIONS 

 
41. Personne autorisée – Le représentant de la Ville indiqué aux documents de 

l’appel d’offres est la seule personne autorisée au sein de la Ville à répondre aux 
demandes des soumissionnaires. 

 
Toute question ou demande de précision d’un soumissionnaire ou fournisseur 
potentiel doit être adressée par écrit à ce représentant. 
 
Malgré ce qui précède, lorsque le processus d’adjudication prévoit une séance 
d’information ou un atelier de travail, le représentant peut être accompagné 
pour répondre aux questions ou demandes de précisions. 
 

42. Interdiction – Il est interdit à tout membre du conseil municipal, dirigeant ou 
employé de la Ville de répondre à toute question ou demande de précision 
relatives à une demande de soumissions autrement qu’en référant le demande 
au représentant de la Ville mentionné au premier alinéa de l’article 41, sauf dans 
le cadre de sa participation à une séance d’information ou à un atelier de travail. 

 
43. Confidentialité et discrétion – Les membres du conseil, les employés et les 

dirigeants de la Ville doivent, dans le cadre de tout processus d’appel d’offres ou 
d’octroi de contrat, et ce, avant ou après lesdits processus, faire preuve de 
discrétion et conserver, dans la mesure du possible, la confidentialité des 
informations à leur connaissance quant à un tel processus. 
 

Ils doivent ainsi s’abstenir en tout temps de divulguer le nom des 
soumissionnaires potentiels ou avérés tant que les soumissions n’ont pas été 
ouvertes. 
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44. Équité entre soumissionnaires – Toute transmission d’informations aux 
soumissionnaires doit être effectuée de manière à préserver l’équité entre eux. 

 
Ceci n’empêche pas la Ville de répondre à des questions de nature confidentielle 
à un seul soumissionnaire lorsqu’une réponse publique pourrait résulter en une 
divulgation de secrets industriels ou causer un préjudice sérieux au 
soumissionnaire. 
 

45. Avantages interdits – Sous réserve de toute disposition applicable d’un code 
d’éthique en vigueur, il est interdit à un soumissionnaire, un fournisseur ou un 
acheteur d’effectuer des offres, dons, paiements, cadeaux, rémunérations, ou 
tout autre avantage à un employé, dirigeant, membre du conseil ou d’une 
comité de sélection. 

CHAPITRE IX 

ATTESTATION ET ADMISSIBILITÉ 

 
46. Attestation – Dans toute soumission qu’un soumissionnaire dépose auprès de la 

Ville, celui-ci doit attester ce qui suit selon la forme requise par la demande de 
soumissions : 

 
1. Il a établi sa soumission et sans avoir établi une entente ou un arrangement 

avec un autre soumissionnaire ou un concurrent sauf en ce qui concerne la 
conclusion éventuelle d’un contrat de sous-traitance lorsque cela est prévu 
dans la demande de soumissions; 

 
2. Il n’y a pas eu entente ou arrangement avec un concurrent relativement aux 

prix, aux méthodes, aux facteurs ou aux formules pour établir les prix, à la 
décision de présenter ou de ne pas présenter une soumission, à la 
présentation d’une soumission qui ne répond pas aux spécifications de 
l’appel d’offres, directement ou indirectement, et ce, avant l’heure de 
l’ouverture officielle des soumissions. 

 

3. Les modalités de sa soumission n’ont pas ou ne seront pas 
intentionnellement divulguées, directement ou indirectement, à un autre 
soumissionnaire avant l’ouverture des soumissions; 

 
4. Il ne retiendra pas les services d’un dirigeant ou employé de la Ville ou de 

toute autre personne ayant participé à l’élaboration ou au suivi de la 
demande de soumissions avec l’intention que ce dirigeant, employé ou cette 
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personne travaille à l’exécution des obligations du soumissionnaire aux 
termes d’un contrat adjugé suite à la demande de soumissions. 

 
5. Il doit avoir obtenu de « l’Autorité des marchés publics » une autorisation de 

contracter ou de sous-contracter avec un organisme public qui demeure 
valide; 

______________ 
PC-2887-1, a. 11 

 
6. Toute communication d’influence visant l’obtention du contrat, le cas 

échéant, a eu lieu conformément à la Loi sur la transparence et l’éthique en 
matière de lobbyisme et au Code de déontologie des lobbyistes et aucune 
communication n’a eu lieu hors du cadre des soumissions; 

 
7. Ni le soumissionnaire, ni aucun de ses dirigeants, employés ou personnes 

liées ne se sont livrés à des gestes d’intimidation, de trafic d’influence ou de 
corruption, en rapport avec l’appel d’offres; 

 
8. Sous réserve de l’article 41, ni le soumissionnaire, ni aucun de ses dirigeants, 

employés ou personnes liées n’ont communiqué ou tenté de communiquer 
avec toute personne participant au processus d’attribution du contrat ou, le 
cas échéant, avec un membre d’un comité de sélection, afin d’exercer une 
influence relativement à la demande de soumissions. 

  
47. Rejet ou résiliation – La soumission ou le contrat qui en découle de toute 

personne qui contrevient au paragraphe 8 du premier alinéa de l’article 46  est 
automatiquement rejetée, ou annulé selon le cas et cette personne peut être 
déclarée inhabile à soumissionner pour une période n’excédant pas 2 ans. 

 
48. Registre des entreprises non admissibles – La Ville ne peut, sauf dans la mesure 

permise par la loi, conclure un contrat, y compris un contrat de gré à gré, avec 
une personne inscrite au « registre des entreprises non admissibles aux contrats 
publics (RENA) ». 

 
La Ville doit rejeter toute soumission ou offre présentée par une telle personne. 

CHAPITRE X 

OUVERTURE DES SOUMISSIONS ET CONFORMITÉ 

 
49. Ouverture des soumissions – Les soumissions sont ouvertes publiquement en 

présence d’au moins 2 témoins. 
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Lors de l’ouverture, sont divulguées à haute voix à toutes les personnes 
présentes :  
 
1. Le nom des soumissionnaires; et  
2. Sauf lorsqu’un système d’évaluation de la qualité est applicable, le prix de 

chaque soumission. 
 

50. Identité des soumissionnaires – Après l’ouverture des soumissions, la Ville peut 
exiger de tout soumissionnaire tout document pertinent permettant de vérifier 
son identité. 

 
51. Refus de considérer une soumission - La Ville peut refuser de considérer une 

soumission pour des motifs prévus par la Loi ou aux documents d’appel d’offres. 
 

La Ville se réserve le droit de refuser toute soumission d’un entrepreneur ou 
d’un fournisseur qui, au cours des 2 années précédant la date d’ouverture des 
soumissions, a fait l’objet d’une évaluation de rendement insatisfaisant 
conforme aux dispositions du paragraphe 2.0.1 de l’article 573 de la Loi sur les 
cités et villes (R.L.R.Q., chapitre C-19).  Ce droit doit être prévu dans la demande 
de soumissions. 

 
52. Une seule soumission conforme – Dans le cas où la Ville ne reçoit qu’une seule 

soumission conforme à la suite d’une demande de soumissions, elle peut 
s’entendre avec le soumissionnaire pour conclure le contrat à un prix moindre 
que celui proposé dans la soumission, sans toutefois changer les autres 
obligations lorsque le prix proposé accuse un écart important avec celui prévu 
dans l’estimation établie. 

 
53. Soumission non déposée – Dans ses documents d’appel d’offres, la Ville joint un 

formulaire demandant à chacun des soumissionnaires potentiels qui ne dépose 
pas de soumission, après avoir obtenu les documents d’appel d’offres, d’indiquer 
la ou les raisons de sa non-participation. 

CHAPITRE XI 

MODIFICATION D’UN CONTRAT 

 
54. Un contrat ne peut être modifié que dans le cas où cette modification constitue 

un accessoire à celui-ci et n’en change pas la nature. 
 

55. Si, avant l’expiration du délai de réception des soumissions, les documents de la 
demande de soumissions sont modifiés d’une manière susceptible d’avoir une 
incidence sur le prix des soumissions, cette modification doit être transmise, aux 
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personnes qui ont demandé une copie de la demande de soumissions ou d’un 
document auquel elle renvoie ou qui y est liée, au moins 7 jours avant 
l’expiration de ce délai à cet effet. 

 
À défaut de respecter ce délai minimal de 7 jours, la date limite de réception des 
soumissions est reportée d’autant de jours qu’il en faut pour que ce délai 
minimal de 7 jours soit respecté. 
 

56. Pour toute demande de modification au contrat dont l’octroi relève du 
directeur général ou du conseil le cas échéant, ou pour toute demande de 
modification au contrat ayant pour effet d’augmenter la dépense résultant de 
l’exécution du contrat au-delà du seuil d’approbation délégué au directeur 
général (25 000$) ou au conseil (50 000$) le cas échéant. Le responsable du 
projet doit présenter un dossier décisionnel indiquant les motifs justifiant cette 
modification et soumettre ce dossier au directeur général ou au conseil 
municipal selon le cas pour décision. 
 
La personne en charge du projet doit soumettre un document de prise de 
décision indiquant les raisons qui justifient un tel amendement et soumet ledit 
document au Directeur général ou conseiller, selon le cas, pour une prise de 
décision.  
 
La modification au contrat n’est autorisée que suite à une décision signée par 
le directeur général ou suite à une résolution adoptée par le conseil municipal, 
le cas échéant. 

 

CHAPITRE XII 

CONFLITS D’INTÉRÊTS 

 
57. Conflit d’intérêts – Une personne se trouvant en situation de conflits d’intérêt 

relativement à un contrat ne peut en aucun cas participer au processus 
d’élaboration ou d’adjudication d’un contrat ni au suivi de son exécution. 

 
58. Divulgation – Toute personne participant à l’élaboration, l’attribution ou le suivi 

d’un contrat, de même que les membres de tout comité de sélection et son 
secrétaire, doivent informer sans délai le Directeur général de tout conflit 
d’intérêts et de toute situation de conflit d’intérêts potentiel. 
 

Dans les 10 jours suivant l’ouverture des soumissions ou l’octroi d’un contrat, les 
employés et dirigeants municipaux associés au déroulement et à la préparation 
d’un processus d’appel d’offres ou à l’octroi d’un contrat, doivent remplir et 
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fournir une déclaration visant à déclarer les liens familiaux, les liens d’affaires et 
intérêts pécuniaires, seulement s’il en est, qu’ils ont avec les soumissionnaires 
ayant déposé une offre sur l’octroi d’un contrat qu’ils ont eu à préparer ou à 
gérer. 

 
59. Conflit d’intérêts - sanction – Malgré l’article 57, dans des circonstances 

exceptionnelles, le Directeur général et le directeur du Service des Affaires 
juridiques et du Greffe ou le trésorier – directeur du Service Finances peuvent 
déterminer de concert s’il est approprié de maintenir la personne concernée par 
le conflit d’intérêt réel ou potentiel dans ses fonctions à l’égard du contrat visé, 
de même que les mesures nécessaires à mettre en place, le cas échéant. 

______________ 
PC-2887-1, a. 12 
 

60. Défaut de produire une déclaration – L’existence d’un lien entre un 
soumissionnaire et un membre du conseil, dirigeant ou employée de la Ville 
n’entraine pas automatiquement le rejet d’une soumission. 
 

La Ville se réserve le droit de prendre toute mesure permise par la Loi, si elle 
estime que le conflit d’intérêts en est un d’une intensité commandant d’octroyer 
le contrat à un autre soumissionnaire. 

CHAPITRE XIII 

LOBBYISME 

 
61. Lobbyisme – Toute personne qui communique avec un représentant de la Ville, 

de façon orale ou écrite, en vue d’influencer la prise de décision relative à un 
contrat ou dans le cadre d’une activité de lobbyisme au sens de la « Loi sur la 
Transparence et l’éthique en matière de lobbyisme » doit se conformer aux 
dispositions de cette Loi et de la règlementation adoptée en vertu de cette Loi. 

 
62. Conservation de l’information – Les élus et employés municipaux doivent 

conserver, le cas échéant, sous forme papier ou électronique, tous les 
documents, tels les agendas, courriels, comptes-rendus téléphoniques, lettres, 
comptes-rendus de rencontres, documents de présentation, offre de services, 
télécopies, etc., relatifs à toute communication d’influence effectuée par une 
personne à leur endroit, que cette communication ait été faite ou non en 
conformité avec la « Loi sur la transparence et l’éthique en matière de 
lobbyisme », le « Code de déontologie des lobbyistes » ou les avis du Commissaire 
au lobbyisme. 
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63. Déclaration relative aux activités de lobbyisme – En même temps avec le dépôt 
d’une soumission, le soumissionnaire doit déposer une déclaration dans laquelle 
il affirme si des activités de lobbyisme ont eu lieu pour l’obtention du contrat 
pour lequel il soumissionne et si ces activités de lobbyisme l’ont été 
conformément à la « Loi sur la transparence et l’éthique en matière de 
lobbyisme » au « Code de déontologie des lobbystes » et aux avis du Commissaire 
au Lobbyisme. 

CHAPITRE XIV 

MISE EN APPLICATION ET SIGNALEMENT 

 
64. Signalement – Tout dirigeant, membre du conseil municipal, employé, membre 

d’un comité de sélection, soumissionnaire ou fournisseur, étant témoin ou 
informé d’une situation constituant une fraude, de la collusion ou une 
irrégularité ou pouvant donner lieu à des soupçons d’une fraude, de collusion ou 
d’une irrégularité doit signaler telle situation en donnant un avis écrit à la 
personne chargée d’appliquer le règlement ou, si la situation en cause concerne 
cette personne, au vérificateur externe de la municipalité. 

 
65. Anonymat et confidentialité – La réception et le suivi de tout signalement 

effectué en vertu de l’article 64 assurent la protection de l’anonymat de la 
personne et la confidentialité des informations communiquées, dans la mesure 
prévue par la Loi. 

 
66. Suivi – Le conseil municipal peut mandater toute personne afin d’effectuer un 

suivi ou d’analyser toute question relative à un signalement effectué en vertu de 
l’article 64. 

 

CHAPITRE XV 

SANCTIONS 

 
67. Sanctions prévues à la Loi sur les Cités et villes – Tout membre du conseil 

municipal ou employé de la Ville qui contrevient sciemment au présent 
règlement est passible des sanctions prévues à l’article 573.3.4 de la « Loi sur les 
Cités et villes ». 
 

68. Employé – Lorsqu’un employé contrevient au règlement, la Ville se réserve le 
droit de prendre toute mesure appropriée afin de faire cesser cette violation, 
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conformément aux Lois applicables, conventions collectives et toute autre 
entente établissant les conditions de travail applicables. 

 
69. Membre d’un comité de sélection – Tout membre d’un comité de sélection qui 

n’est pas un employé de la Ville et qui contrevient au présent règlement 
s’expose à un recours de la Ville afin de recouvrer toute perte ou dommage 
résultant de la violation du présent règlement. 

 
Ce membre peut également être déclaré inhabile à siéger sur un comité de 
sélection pour une période déterminé par la Ville. 
 

70. Fournisseur – Tout fournisseur ou personne dont les services sont retenus par la 
Ville qui contrevient au présent règlement est réputé en défaut aux termes de 
son contrat et peut voir son contrat résilié immédiatement, sans compensation 
ou indemnité, en plus de s’exposer aux pénalités et autres conséquences 
prévues au contrat, le cas échéant, et à un recours en dommages de la Ville. 

 
71. Ville – Toute décision relative aux sanctions mentionnées aux articles 67 à 70 ci-

dessus relève du conseil municipal et est prise sur recommandation du Directeur 
général. 
 

72. Sanction pénale – Quiconque contrevient ou permet que l’on contrevienne à 
l’une ou l’autre des dispositions des articles 42, 43, 64 ou 65 de ce règlement, 
commet une infraction et est passible, en plus des frais, d’une amende dont le 
montant est, et ce sans égard à toute autre mesure pouvant être prise par le 
conseil municipal : 

 
1. Dans le cas d’une personne physique : de 1 000$; et 

 
2. Dans le cas d’une personne morale : de 2 000$. 

 
En cas de récidive, les montants mentionnés au premier alinéa sont doublés. 
 
Si l’infraction est continue, cette continuité constitue, jour par jour, une 
infraction séparée et l’amende édictée pour cette infraction peut être infligée 
pour chaque jour que dure l’infraction. 

CHAPITRE XVI 

DISPOSITIONS FINALES 
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73. Procédures et guides – Le conseil municipal peut établir toute procédure ou 
guide destinés à assurer l’application efficace du présent règlement et l’atteinte 
de ses objectifs. 
 

74. Entrée en vigueur – Le présent règlement, à l’exception du paragraphe 3. de 
l’article 18 et de l’article 19, entre en vigueur le jour de sa publication. 
 

Le paragraphe 3, de l’article 18 et l’article 19 entreront en vigueur à la date 

déterminée par résolution du conseil. 

 



 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
 
 
 
      _______________________________ 
      John Belvedere, maire 
 
 
 
 
 
      _______________________________ 
      Danielle Gutierrez, assistante-greffière 
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PREAMBLE 

 
 
The City of Pointe-Claire (« the City ») is governed by the Act Respecting Cities and 
Towns (C.Q.L.R., c. C-19) (“ACT”) which provides under its Section 573.3. 1.2, that every 
municipality must adopt a by-law on contract management. 
 
The present by-law which is adopted in accordance with said provision includes 
provisions aimed at: 
 

1. Ensuring compliance with any applicable anti-bid rigging legislation. 
 

2. Ensuring compliance with the Lobbying Transparency and Ethics Act (C.Q.L.R., 
Chapter T-11.011) and the Code of Conduct for Lobbyists (C.Q.L.R., Chapter T-
11.011, r. 2) adopted under that Act. 

 
3. Preventing intimidation, influence peddling and corruption. 

 
4. Preventing conflict of interest situations. 

 
5. Preventing any other situation likely to compromise the impartiality or 

objectivity of a call for tenders or the management of the resulting contract. 
 

6. Governing the making of decisions authorizing the amendment of a contract. 
 

7. Promoting rotation among prospective contracting parties for contracts that 
involve an expenditure of at least $25,000 but below the expenditure 
threshold for a contract that may be awarded only after a public call of tenders 
under Section 573 ACT and that be made on mutual agreement. 
 

7.1 Promote Quebec goods and services as well as suppliers, insurers and 
contractors who have an establishment in Quebec. 

______________ 
PC-2887-1, a. 1 

 
8. By integrating, as much as possible, the three pillars of sustainable development:  

environment, social and economic criteria. 
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CHAPTER I 

GUIDING PRINCIPLES 

 
1. Principles – The City wants to ensure that it is supplied at all times with goods 

and services in accordance with its needs and to the best possible market 
conditions. 

 
To do so, the City favours competitiveness, respect of required quality standards 
and the highest ethical standards. 
 
The City wants to limit its ecological footprint namely, by reducing its 
requirements at the source and by favouring the purchase of products that are 
environment friendly and/or by favouring social reintegration, local labour and 
social equity. 
 

2. Procurement process – The procurement process, as reinforced by the present 
by-law, takes place within a legal and regulatory rigorous framework aimed at 
ensuring equity, integrity, transparency as well as sound management of public 
funds. 

 
In order to enhance cost-efficiency, the cost, in relation with the useful life time 
of a product, must be taken into account when purchasing. 
 
Taking into account sustainability and quality criteria, as stipulated in clear and 
precise evaluation grids, the product that costs the least, could not necessarily 
be the one that will be favoured at all times. 

CHAPTER II 

SCOPE OF BY-LAW 

 
3. Contemplated contracts – The present by-law shall apply to any and all contracts 

entered into by the City, with the exception of labour related contracts. 
 

4. Tender documents – The present by-law is an integral part of any tender 
document and any and all bidders must mandatorily state, in their bid, having 
acknowledged the present by-law and accept to comply with it. 

 
5. Contemplated persons – The present by-law shall apply to all members of the 

City council, to the members of its various committees (including those persons 
appointed as members of selection committees having been formed to assess 
bids) to any organization contemplated in Section 573.3.5 of the Act Respecting 
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Cities and Towns (C.Q.L.R., Chapter C-19) and to any member of such 
organization, to City employees and officers, to any person whose services are 
retained by the City within the framework of the contract awarding of 
management processes, as well as to any potential bidder of supplier. 

 
6. Loyalty – Any and all Council Members, municipal employees or managers must 

refrain at any and all times from using her or his responsibilities so as to favour 
the awarding of a contract to a certain supplier or bidder. 
 

7. Powers of the Mayor – The present by-law shall not restrict the powers of the 
mayor or of the acting mayor, should the mayor be absent or unable to perform 
his duties, to order any expenditure deemed necessary and to award any 
contract necessary to remedy the situation in cases contemplated by Section 
573.2 of the Act Respecting Cities and Towns (C.Q.L.R., Chapter C-19). 

 
Similarly, the present by-law shall not restrict the powers of the City Manager or, 
in case of absence or incapacity to act of the latter, of his designated substitute, 
in the cases contemplated in Section 43.1 of by-law PC-2816, respecting budget 
control and follow-up and delegation of power. 

 
8. Code of ethics and good conduct – The present by-law shall not have the effect 

of excluding, replacing or restricting any obligation and measure contemplated in 
the City by-law respecting the Code of Ethics and Good Conduct of the Elected 
Municipal Officials. 

 
9. Other laws – The present by-law shall apply subject to any other applicable 

legislation namely, among others, the Act Respecting Cities and Towns, the 
“Accord de commerce et de cooperation entre le Québec et l’Ontario” (ACCQO), 
the “Accord sur le commerce intérieur” (“ACI”), and the “Accord de liberalisation 
des marches public du Québec et du Nouveau-Brunswick” (“AQNB”). 

 
10. Authorization to contract – Any company who desires to enter into a contract 

with the City, when such contract is of an amount equal to or higher than the 
amount determined by the Government of Québec must be authorized for that 
purpose by the “Autorité des marches financiers”. 

 
This amount may vary depending on the class of contract. 
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CHAPTER III 

DEFINITIONS 

 
11. In the present by-law, the following expressions and words have, unless the 

context would dictate a different meaning, the meaning indicated hereafter for 
each of them: 

 

 4 RV-E:  Principle which consists in favouring, in the following order:  the 
reduction, re-use, recycling, valorization and elimination of residual matters 
for the sake of ecological management. 
 

 Applicable law:  Any law, by-law, code, regulation, directive, policy, protocol, 
decree, intergovernmental agreement, order, brief or administrative 
interpretation applicable to the City within the framework of contract 
awarding. 
 

 Certification:  Attestation by a third party in relation with either products, 
processes, systems or persons. 

______________ 
PC-2887-1, a. 2 

 City:  The City of Pointe-Claire. 
 

 Contract by mutual agreement: Contract concluded directly with a co-
contractor, without proceeding by call for tenders.  
 

 Construction contract: Any contract so defined pursuant to sub-paragraph 
573 (4th) (1st) Act; 

 

 Environmental criteria:  Criteria aimed at choosing products and services 
which minimize exploiting and consuming natural or non-renewable 
resources, which avoid the production of waste and reduce ecological risks of 
contamination of living environments that result from consumption habits 
and from the activities related to the products lifespan. 

 

 Establishment in Quebec: Any place, supplier, insurer or contractor that 
carries out its activities on a permanent basis which is clearly identified with 
its name and accessible during normal office hours. 

______________ 
PC-2887-1, a. 2 
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 Intergovernmental agreement:  Agreement on the opening of public 
procurement between the Government of Québec and other governments, 
including the ACCQO, the ACI and the AQNB. 

 

 Local purchasing: Purchasing of locally created or supplied goods or 
services, in accordance with the following order of priority: 

 

 City of Pointe-Claire; 

 Montreal Island; 

 Province of Quebec; 

 Canada; 

 North America 
 

 Lifespan:  Takes into consideration all activities that come into play when 
manufacturing, using, transporting and eliminating a product. A lifespan 
analysis is usually carried out by experts or by a research centre and is 
generally verified by a third party. The lifespan allows, among other things, to 
compare products, work methods or service deliveries so as to make the best 
choice in order to reduce the impact on the 4 following categories: climate 
changes, exhaustion of natural resources, ecosystems quality and human 
health. 

 

 Person in charge of the application of the by-law: The City Manager is 
responsible for the application of the present by-law. 

 

 Quebec goods and services: Goods and services for which the majority of 
their design, manufacture, assembly or realization is completed for the most 
part from an establishment located in Quebec. 

______________ 
PC-2887-1, a. 2 

 

 Related person:  A person who is not at arm’s length within the meaning of 
Section 251 of the Income Tax Act (R.S.C., 1985, c.1 (5th supp)). 
 

 Repetitive contract: Contract related to the acquisition of goods or services 
and which must be carried out every year and for which budget is 
allocated. 

 

 Responsible purchasing:  Purchasing mode which integrates environmental 
and social criteria to the procurement processes for the purchasing of goods, 
service or work delivery as a means to reduce the environmental impact, to 
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increase social benefits and to strengthen the organizations’ economic 
sustainability, for the whole duration of a product lifespan. 

 

 SÉAO:  The electronic system used and approved by the Government of 
Québec for calling tenders within the application of the Act Respecting 
Contracting by Public Bodies (C.Q.L.R., Chapter C-65.1). 

 

 Services contract: Any contract so defined pursuant to sub-paragraph 573 

(4th) (3rd) Act. 

 

 Supply contract: Any contract so defined pursuant to sub-paragraph 573 

(4th) (2nd) Act. 

 

 Social criteria:  Criteria aimed at favouring local labour, social re-integration 
and fair trade. Awarding contracts to local suppliers aims to boost local 
economy and to increase larger scale resilience. Hiring of or awarding 
contracts to workers who resume an active life is a public will of equity and 
solidarity.  The City shall refer to the principles established by the 
International Labour Organization (ILO 1998) and to the Universal 
Declaration of Human Rights (EDHR 1948) to evaluate the social criteria. 
 

 Sustainable development:  Development that responds to present needs 
without compromising the capacity of future generations to respond to 
theirs.  Sustainable development is economically viable, takes into account 
environmental, social and economical factors and integrates the 4 RV-E 
principle. 

CHAPTER IV 

CONTRACTING PROCESS 

 
12. Needs assessment - Any procurement process must begin by a prior and 

adequate needs assessment. 
 

Such assessment must include a realistic and reasonable estimate of the cost of 
the goods or services that are considered for purchase. 
 

13. Choice of contract granting process - Taking into account the objectives 
indicated in the present by-law, and in accordance with the provisions of the Act 
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and of the regulations adopted under this Act, the selection of the tender 
process depends upon the type of the contract and of the estimated amount of 
the total contemplated expenditure for the execution of said contract. 
 

14. Prohibited bidding – Any person whose services are retained by the City within 
the framework of a process leading to the award of a contract, particularly with 
regards to the preparation of technical specifications, cannot submit a bid, nor 
Act as a subcontractor in relation with such contract. 

 
15. Forbidden contract splitting – It is prohibited to divide a contract into several 

contracts having similar subject matter, unless the division is warranted on 
grounds of sound administration. 

 
16. Obligation of confidentiality – Any mandatory or consultant, as the case may be, 

who is entrusted by the City to draft tender documents or to assist the City 
within the framework of such process must, in as much as possible, maintain 
confidentiality about such mandate, about works carried out or services 
provided within the framework of such mandate and about any information 
brought to his knowledge within the framework of the implementation of such 
mandate. 
 

16.1 Site visits - Site visits and information meetings are exceptional and are limited 
to projects whose scope is difficult to describe precisely in the tender documents 

______________ 
PC-2887-1, a. 3 
 

17. Competition – Documents to be included in a call for tenders as well as the 
conditions under which contracts are awarded must be worded so as to ensure 
transparency, equity and healthy competition as well as efficiency, innovation 
and sustainable development. 
 

Without limiting the scope of the foregoing, the terms of the tendering 

procedure shall be worded so as to avoid imposing technical specifications or 

requirements that would not allow equal treatment of bidders. 

CHAPTER V 

RULES RESPECTING THE AWARDING OF CONTRACTS ON A MUTUAL CONSENT BASIS 

 
18. More demanding process – Despite the fact that a contract would result in an 

expenditure under the line established to mandatorily call for tenders, the City 
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must, so as to ensure sound management, assess the possibility, as the case may 
be: 

 
1. To call public tenders or to call tenders upon invitation; 

 
2. To implement, subject to any applicable intergovernmental agreement, as 

the case may be, measures intended to favour the acquisition of goods or 
services, or the execution of construction works from suppliers of the island 
of Montreal West Island area or the province, in so far that sustainable 
development criteria are respected; 

______________ 
PC-2887-1, a. 4 

3. To aim at having as many businesses as possible to participate to the tender 
process, from among those who can meet the City needs while encouraging, 
whenever possible, the rotation among contractors; 
 

4. To set up control provisions related with the amount of any contract and 
with any supplementary expenditure resulting from it, particularly in the 
situation when a contract is concluded on a mutual agreement basis; 

 

5. To create a follow-up system allowing to measure the efficiency of the 
procedures used in respect of any contract when its amount is under the line 
for calling for tenders. 
 

The City Manager and/or the Director-Treasurer of the Finance Department may, 
at any and all times, require that a more demanding call for tenders process than 
the one provided for in the present by-law be used when it is deemed that the 
City interests would then be better served. 

 
 

19. Rotation of suppliers – The City may keep and use a roster of suppliers or 
contractors so as to identify the suppliers or contractors with whom the City 
may enter into a contract on a mutual consent basis. 

 
The choice of the suppliers or contractors shall be based on the following 
factors and in the priority order indicated hereinafter: 
 
1. The City favours responsible purchasing; 

 
2. The suppliers or contractors capacity and availability to carry out the 

contemplated contract; 
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3. The fact that the supplier or the contractor has not been found guilty, over 
the past 5 years, of an infraction against a law or a regulation related to a 
contract similar to the contemplated one; 

 

4. Prior City experience with the supplier or contractor and the fact that it did 
not reject in any unsatisfactory performance evaluation over the past 2 
years. 

 
20. Price requests when awarding a contract on mutual agreement – When 

awarding a contract on mutual agreement, the City shall invite the minimum 
number of suppliers, as set hereafter, in relation with the value of the contract: 

 
1. One supplier, for any non-repetitive contract of less than $10,000, including 

taxes; and 
 

2. Two suppliers, for any non-repetitive contract with a value between $10,000 
and $24,999.99, including taxes and for all repetitive contracts of which the 
total value amount to a sum between $10,000 and $24,999.99, in the case of 
the contracts contemplated in Sections 21 to 24. 

______________ 
PC-2887-1, a. 5, a .6 

 

21. Procurement contract - Any procurement contract not to exceed a value of 
$24,999 may be agreed upon on a mutual consent basis.  In such case, the 
measures provided by sections 18 and 19 must be respected. 

 
Any supply contract with a value between $25,000 and the threshold set by the 
Minister must be concluded only after an invitation to at least 3 suppliers.  The 
contract is awarded to the supplier who submits the lowest price. 
 
The City Council may choose to apply either one of the preferential clauses 
contemplated in sections 25, 25.1 and 26 hereof, in such case, the use of a 
preferential clause is deemed to be a deed of sound management and must be 
disclosed to invited suppliers. 

______________ 
PC-2887-1, a. 7 

 
In addition, for all contracts whose value varies between $25,000 and the 
threshold established by the Minister, the tendering procedure for suppliers or 
contractors may not apply to a contract: 

 

 entered into with advantageous conditions for the City; 
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 of insurance awarded by tender for a period of less than five years may, 
upon termination, be renewed without calling for tenders for one or 
several terms which, added to the initial term, must in no case exceed 
five years. Premiums may, after the initial term, be modified for the 
duration of a new term; 

 in cases of irresistible force of such a nature as to imperil the life or 
health of the population or seriously damage the equipment of the City; 

 of professional services with exclusive practice for which government 
regulations determine that a call for tender is not required; 

 of professional services which is necessary for the purposes of a 
proceeding before a tribunal and all actions taken before such 
proceeding; 

 with regards to the performance of work on a railway right-of-way used 
as such, entered into with the owner or operator of the railway; 

 entered into with a non-profit body; 

 of supply, or a contract for the supply of services, for which a tariff is 
fixed or approved by the Government of Canada or of Québec or any of 
its ministers or bodies; 

 entered into with a public body; 

 when it is possible to demonstrate a situation with a single source 
supplier; 

 for the supply of bulk trucking services and that is entered into through 
the holder of a brokerage permit issued under the Transport Act (CQLR, c. 
T-12); 

 for the supply of movable property or services related to cultural or 
artistic field; 

 for the supply of subscriptions to books or magazines or software for 
educational purposes; 

 for the supply of media space for the purposes of a publicity campaign or 
for promotional purposes; 

 which stems from the use of a software package or software product, is 
to: 

o ensure compatibility with existing systems, software packages or 
software products; 

o ensure the protection of exclusive rights such as copyrights, 
patents or exclusive licences; 

o carry out research and development; 
o produce a prototype or original concept. 

 for the performance of work to remove, move or reconstruct mains or 
installations for waterworks, sewers, electricity, gas, steam, 
telecommunications, oil or other fluids and that is entered into with the 
owner of the mains or installations or with a public utility, for a price 
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corresponding to the price usually charged by an undertaking generally 
performing such work; 

 for the supply of services by a supplier in a monopoly position in the field 
of communications, electricity or gas; 

 for the maintenance of specialized equipment that must be carried out by 
the manufacturer or its representative; 

 entered with the designer for the drawing up of plans and specifications 
which was the subject of a call for tenders, for the adaptation or 
modification of the plans and specifications for the original works and the 
surveillance of the works related to this adaption or modification; 

 entered with the designer for the drawing up of plans and specifications 
which was the subject of a call for tenders for the surveillance of the 
works related to the extension of their duration within the scope of a 
fixed-price contract; 

 for the purchasing of an immovable; 

 for the leasing of an immovable, an office space, a hall, a pool, a sports 
facility, etc.; 

 for the purchasing of good or services from or through the Centre de 
services partagés du Québec; 

 awarded by a returning officer during the election period in cases where 
an exceptional situation may jeopardize the holding of the election; 

 for the repair of municipal equipment, which breakdown or malfunction, 
prevents the City from providing its normal delivery of services; 

 for the secondary works due to the quality of the execution of the 
primary works and if it were done by a person other than the contracting 
party who carried out the primary works, would jeopardize the guarantee 
on the works it provided; 

 to ensure compatibility with the current goods and equipment or to 
complete a fleet of equipment, vehicles or goods; 

 for the repair of vehicles or equipment which requires dismantlement to 
evaluate the costs of repair; 

 for any other reason to ensure the efficiency and effectiveness of City 
operations with the authorization of the City Manager. 

______________ 
PC-2887-1, a. 8 

 
22. Construction contract, services contract and contract for professional services – 

Any construction contract or services contract or contract for professional 
services not exceeding $24,999.99 in value may be agreed upon on a mutual 
consent basis.  In such case, the measures provided by sections 18 and 19 must 
be respected. 
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Any construction contract with a value between $25,000 and the threshold set 
by the Minister must be concluded only after an invitation to at least 3 suppliers. 

 
The contract is awarded either to the supplier who submits the lowest price or 
who obtains the highest score based on pre-established quality criteria by 
Council and discussed to all invited suppliers. 
 
Whenever the City Council elects to award a contract to a supplier having 
submitted the lowest price, either one of the preferential clauses provided for in 
sections 25 and 26 of this by-law may be used.  In such case, using a preferential 
clause is deemed to be a deed of sound management and must be disclosed to 
the invited suppliers. 
 

23. (Withdrawn) 
 

24. (Withdrawn)  
 
25. Preferential clause – Local purchasing – The City may award a contract on a 

mutual basis to a local supplier who may not have necessarily submitted the 
lowest price provided that, for an at least equivalent quality, such supplier’s 
offer does not exceed by more than 10% of the best price submitted by an 
outside of the City supplier in the cases where the contract value is less than or 
equal to $49,999.99 (taxes included) and by more than 5% of the best price 
submitted in the cases where the contract value varies between $50,000 and 
$99,999.99 (taxes included). 

 
25.1 Preference clause - Québec purchases - Without limiting the principles and   

measures set out in terms of rotation of suppliers provided for in this By-law, in 
the context of the awarding of any contract that involves an expenditure below 
the threshold decreed by the Minister, the municipality may promote Québec 
goods and services, as well as suppliers, insurers and contractors who have an 
establishment in Québec. 
 
In addition, in the context of a call for competition, the municipality may 
promote any Québec good and service and take into consideration the origin of 
the goods and said suppliers, in order to determine the best quality / price ratio. 

______________ 
PC-2887-1, a. 9 

 
26. Preferential clause – Sustainable purchasing – The City may award a contract on 

a mutual consent basis to a supplier who holds a sustainable development 
qualification and who may not necessarily have presented the lowest price, 
provided that, its offer does not exceed by more than 10% the best price 
submitted by a supplier who does not hold such qualification in the cases where 
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the contract value is less than or equal to $49,999.99 (taxes included) and by 
more than 5% of the best price submitted in the cases where the contract value 
varies between $50,000 and $99,999.00 (taxes included). 

 

CHAPTER VI 

SELECTION COMMITTEE 

 
27. Principle – Whenever the law requires the application of a bid weighing and 

evaluating system or when the City decides to use such system to award a 
contract, a selection committee shall be formed to evaluate the tenders. 

 
28. Formation of committee – The selection committee must be formed, before the 

launching of the call for tenders process, by the City Manager or by the person 
he designates in his absence. 
 

29. Rotation – The City Manager shall ensure the rotation of members when forming 
selection committees. 
 

30. Composition – The selection committee must include at least three (3) 
members, with at least one of whom coming from a distinct administrative unit 
than that of the person responsible for the matter. 

 
31.  Independence – A member of a selection committee cannot be a related person 

to any of the bidders. 
 
With the exception of the person responsible for the matter, the members 
cannot participate to the estimate process, to the making of the procurement 
process or to any prior certification or qualification process. 
 

32. Absence of hierarchical link – The members of a selection committee may not 
have any direct hierarchical link between them. 

 
33. Particular knowledge – At least one member must have technical knowledge in 

the area covered by the call for tenders. 
 

34. External member – A selection committee may include an external member of 
the City. 
 

35. Analysis process – The members of a selection committee shall individually carry 
out the analysis of the bids and then meet after the individual analysis is 
completed. 
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36. Secretary – The Manager – Contractual and Material Resources acts as Secretary 
for any selection committee; in case of absence or incapacity to act, he shall be 
replaced by the person so designated by the City Manager. 
 
The Secretary is responsible for ensuring equity, impartiality and uniformity of 
the evaluation and selection process. 
 
Although he coordinates the committee’s work, the Secretary does not evaluate 
tenders. 

______________ 
PC-2887-1, a. 10 

 
37. Solemn undertaking – Before the beginning of the selection committee’s work, 

each member and the Secretary must sign a solemn undertaking stating that: 
 
1. He has no direct or indirect interest in the outcome of the awarding process 

and he undertakes to take any and all reasonable precautions to avoid 
conflicts of interest and to report any such situation, if any; 

 
2. He undertakes to preserve the confidentiality of the mandate he has been 

entrusted with, of the deliberations of the selection committee, as well as of 
any information he may become aware of in the framework of his mandate; 

 

3. He undertakes to analyse each tender with impartiality and to complete, 
prior to the selection committee meeting, an individual analysis of each 
tender received. 

 
38. Confidentiality – The City Council members, the City Managers and employees 

must preserve the confidentiality of the identity of any selection committee 
member. 

 

CHAPTER VII 

AVAILABILITY OF TENDER DOCUMENTS 

 
39. Public call for tenders – (Expenditure for an amount equal to or higher than the 

threshold set by the Minister) – Subject to any applicable legal provision to the 
contrary, the documents related to any public call for tenders must be made 
available by means of the “SÉAO” electronic tendering system and any person 
interested to submit a bid in response to such call for tenders must obtain the 
tender documents from said “SÉAO” electronic tendering system. 
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40. Call for tenders by way of written invitation – (Expenditure estimated between 

$25,000 and the threshold set by the Minister) – The tender documents of a call 
for tenders by way of a written invitation are forwarded to the selected suppliers 
by a representative of the Contractual and Material Resources Division. 

CHAPTER VIII 

COMMUNICATIONS 

 
41. Authorized person – The City representative who is identified in the tender 

documents is the only authorized person, within the City, to be empowered to 
answer to requests from any and all bidders. 

 
Any question or request for precision from any potential bidder or supplier must 
be transmitted in writing to said representative. 
 
Notwithstanding the foregoing, when the awarding process includes information 
meetings or workshops, the representative may be accompanied in order to 
answer to questions or requests for precisions. 
 

42. Prohibition – It is prohibited for any City Council member, Manager or employee 
to answer to any question or request for precisions, related to a call for tenders, 
otherwise than by referring it to the City representative mentioned in Paragraph 
31(1st), except in the case of his participation to an information meeting or 
workshop. 

 
43. Confidentiality and discretion – Any and all Council Members, city employees or 

managers must, within the framework of any call for tenders or contract 
awarding process, before or after such process is carried out, must use discretion 
and maintain, as much as possible, the confidentiality of information brought to 
their knowledge with regards to said processes. 
 

They must so refrain at all times from disclosing the identity of potential or 
known bidders as long as the bids have not been opened. 
 

44. Equity between bidders – Any transmission of information to the bidders must 
be carried out in such a way that fairness is preserved between all bidders. 
 
This shall not prevent the City from responding to questions, confidential in 
nature, to a sole bidder when a public answer could result in disclosing trade 
secrets or cause serious prejudice to the bidder. 
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45. Forbidden advantages – Under reserve of any applicable provision of a code of 

ethics currently in use, it shall be forbidden, for any bidder, supplier or 
purchaser to make any offer, donation, payment, gift, remuneration, or any 
other advantage to an employee, a staff manager, a council member or to a 
member of a selection committee. 

CHAPTER IX 

ATTESTATION AND ADMISSIBILITY 

 
46. Attestation -  In any tender presented to the City by a bidder the latter shall 

attest the following, in the required form by the call for tenders: 
 

1. He prepared his bid without any collusion and without having established any 
agreement or arrangement with another bidder or competitor except as 
regards the eventual conclusion of a sub-contract when this is permitted in 
accordance with the call for tenders; 

 
2. There has not been, directly or indirectly any agreement or arrangement with 

the competitor with regards to prices, methods, factors or formulas to 
establish prices, or as regards the decision to submit a bid or not, or as 
regards the presentation of a bid that does not meet the specifications of a 
call for tenders, before the hour of the official opening of the bids. 

 

3. The terms of his bid have not been or will not be intentionally disclosed, 
directly or indirectly, to any other bidder before the opening of the bids. 
 

4. He will not retain the services of any City staff manager or employee, or any 
other person having participated in the preparation or in the follow-up of the 
call for tenders with the intention that said staff manager or employee or 
other person works in carrying out the bidder’s obligations further to the 
awarding of a contract that would follow the call for tenders. 
 

5. He must have obtained from “l’Autorité des marchés publics” an 
authorization to pass contracts or sub-contracts that is good standing and 
still valid as the time of presentation of a bid. 

______________ 
PC-2887-1, a. 11 
 

6. Any influencing communication aimed at the awarding of a contract, as the 
case may be, has taken place in accordance with the Lobbying Transparency 
and Ethics Act and with the code of conduct for lobbyists and no 
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communication has taken place outside of the framework of the call for 
tenders. 

 
7. Neither the bidder, nor any of its managers, employees or related persons 

ever engaged into acts of intimidation, of influence peddling or of corruption, 
in reference to the call for tenders. 
 

8. Under reserve of Section 41, the bidder, nor any of its managers, employees 
or related persons, did not communicate or attempt to communicate with 
any person participating to the contract awarding process or, as the case may 
be, with a member of a selection committee, so as to exert influence in 
relation with the call for tenders. 

 
47. Reject or resiliation – Any tender submitted by a person who contravenes to 

paragraph 8 of Section 46 or any contract resulting from such tender shall be 
automatically rejected, or cancelled as the case may be, and such person may be 
declared as ineligible of presenting a bid for a period not to exceed 2 years. 
 

48. Register of enterprises ineligible – The City may not, except to the extent 
permitted by the law, enter into a contract, even into a contract by mutual 
agreement, with a person who is registered in the “Register of enterprises 
ineligible for public contracts” (RENA). 

 
The City must then reject any bid or tender submitted by such person. 

CHAPTER X 

BID OPENING AND CONFORMITY 

 
49. Opening of bids - Bids are opened publicly in the presence of at least 2 

witnesses. 
 

At the opening, the following information shall be loudly discussed: 
 
1. The name of the bidders; and 

 
2. Except when a quality evaluation system is applicable, the price of each bid. 
 

50. Identity of bidders – After the opening of the bids, the City may require from a 
bidder any document allowing to verify and confirm the bidder’s identity. 

 
51. Refusal to consider a bid – The City may refuse to consider a bid for any reason 

provided under the law or by the tender documents. 
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The City shall  reserve its right to refuse any bid from a contractor or a supplier 
who, in the 2 years preceding the date of opening of bids, has received an 
unsatisfactory performance assessment in accordance with the provisions of 
paragraph 2.0.1 of Section 573 of the Act respecting Cities and Towns (C.Q.L.R. 
Chapter C-19. Such right must be provided for in the call for tenders. 

 
52. Sole conforming tender – Where, following a call for tenders, the City receives 

only one conforming tender, the City may agree with the tenderer to enter into 
the contract for a price less than the tendered price without, however, changing 
the other obligations, if there is a substantial difference between the tendered 
price and the price indicated in the established estimate. 

 
53. Bid not submitted – The City shall include, within its tender documents, a form 

asking to each potential bidder who does not submit a bid after having obtained 
the tender documents to indicate the reason(s) of their non-participation to the 
tender process. 

CHAPTER XI 

 AMENDMENTS OF A CONTRACT – CHANGE ORDERS 

 
54. A contract may be amended only when the amendment is accessory and does 

not change the nature of the contract. 
 

55. If, prior to the expiry of the time limit for the receipt of tenders, the tender 
documents are amended in such a way as to affect the prices, such amendment 
must be sent, to the persons who requested a copy of the call for tenders or a 
document it refers to or any related document, at least 7 days before the expiry 
of said time limit by way of a written rider to that effect. 
 
If the 7-day period cannot be complied with, the time limit for the receipt of 
tenders shall be extended by the number of days needed to ensure compliance 
with that minimum period. 
 

56. For any request to amend a contract for which the City Manager or Council is 
responsible for the awarding or for any request to amend a contract with the 
effect of increasing the expenditure resulting from tis execution beyond the 
approval threshold delegated to the City Manager ($25,000) or Council 
($50,000), as the case may be, the person in charge of the project must submit 
a decision-making file indicating the reasons that justify such amendment and 
submit said file to the City Manager or Council, as the case may be, for 
decision. 
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The contract amendment shall be authorized only further to a decision signed 
by the City Manager of further to a resolution adopted by the City Council as 
the case may be. 

 

CHAPTER XII 

CONFLICTS OF INTEREST 

 
57. Conflict of interests – Any person finding herself or himself in a situation of 

conflict of interest in relation with a contract cannot, in any way, participate to 
the preparation or awarding processes of a contract or to the monitoring of its 
execution. 

 
58. Disclosure – Any person participating into the preparation, awarding or 

monitoring of a contract as well as any and all members of a selection committee 
and its secretary must inform, without any delay, the City Manager about any 
conflict of interests and about any potential situation of conflict of interests. 
 

Within 10 days after the opening of bids or after the awarding of a contract, the 

city employees or staff managers, who have been involved with the preparation 

or the unfolding of a tender process or of the awarding of a contract, must fill 

and supply a statement aimed at disclosing family or business ties or pecuniary 

interests, only if there are any, that they may have with the bidders having 

submitted a tender for the awarding of a contract that they had to prepare or 

manage. 

59. Conflict of interests – penalty – Despite Section 57, in exceptional circumstances 

the City Manager and the Director of the Department of Legal Affairs and City 
Clerk or the Treasurer – Director of the Finance Department may together 
determine whether it is appropriate or not to maintain a person concerned by an 
actual or potential conflict of interest in his/her duties in relation with any 
contemplated contract, as well as the necessary measures to be implemented, 
as the case may warrant. 

______________ 
PC-2887-1, a. 12 
 

60. Failure to submit a statement – The existence of a link between a bidder and 
either a Council Member or a city employee or staff manager shall not 
automatically result in a rejection of a bid. 
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The City shall reserve the right to take any measure, as permitted by the Law, if it 
deems that a conflict of interests is such that it warrants that a contract be 
awarded to another bidder. 

 

CHAPTER XIII 

LOBBYISM 

 
61. Lobbyism – Any person who communicates with a City representative, verbally 

or in writing, in an attempt to influence the decision making with respect to a 
contract or within the framework of a lobbyism activity within the meaning of 
the “Lobbying Transparency and Ethics Act” must comply with the provisions of 
this act and of the regulations adopted under said Act. 

 
62. Preservation of information– Any and all City elected officials and employees 

must preserve, as the case may be, in paper or electronic format, any and all 
documents such as diaries, e-mails, telephone conversation accounts, 
presentation documents, offers of services, meeting minutes, letters, faxes, etc., 
related to any communication intended to influence a decision when made by a 
person to any of them, whether such communication is made in accordance or 
not with the “Lobbying transparency and ethics act” the “Code of conduct for 
lobbyists” or with any notice of the Commissioner of Lobbying. 
 

63. Statement related to lobbyism activities – At the same time a bid is deposited, 
the bidder must file a statement in which he indicates whether lobbyism 
activities took place to obtain the contract for which he submits a bid and 
indicates if such lobbyism activities have been conducted in accordance with the 
“Lobbying transparency and ethics act” the “Code of conduct for lobbyists” or 
with any notice of the Commissioner of Lobbying. 

CHAPTER XIV 

IMPLEMENTATION AND REPORTING 

 
64. Reporting – Any management member, member of the City Council, employee, 

member of a selection committee, bidder or supplier, witnessing or being 
informed of any situation constituting a fraud, collusion or an impropriety or of 
any situation which could give rise to suspicion of fraud, collusion or impropriety 
must report such situation by giving notice in writing to the person in charge of 
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the application of the by-law or, should the relevant situation be questioning the 
latter, to the City external auditor. 

 
65. Anonymity and confidentiality – The reception and the follow-up of any 

reporting carried out under Section 64 must ensure the protection of the 
anonymity of the person concerned as well as the confidentiality of the 
communicated information, to the extent allowed by the law. 
 

66. Follow-up – The City Council may give a mandate to any person in order that a 
follow-up be carried out or in order to review any question related with any 
reporting made under Section 64. 

CHAPTER XV 

PENALTIES 

 
67. Sanctions contemplated in the Act Respecting Cities and Towns – Any council 

member or employee who, knowingly, contravenes the present by-law shall be 
liable of the sanctions contemplated in Section 573.3.4 of the “Act Respecting 
Cities and Towns”. 

 
68. Employee – When an employee contravenes to the present by-law, the City does 

reserve the right to take any measure deemed appropriate to ensure the 
cessation of such violation, in accordance with any all applicable laws, collective 
agreements or any other labour related contract or agreement establishing 
applicable labour conditions. 

 
69. Member of a selection committee – Any member of a selection committee who 

is not a City employee and who does contravene to the present by-law is liable 
to the City who may then undertake any legal recourse to obtain compensation 
for any loss or damage resulting from such violation. 
 

Such member may also be declared as ineligible to sit on any selection 
committee for a period to be determined by the City. 

 
70. Supplier – Any supplier or person whose services are retained by the City and 

who contravenes the present by-law is deemed to be in default under the terms 
of his contract and such contract may then be immediately resiliated, without 
any compensation or indemnity, in addition to be exposed to the other penalties 
and consequences provided for in the contract, as the case may be, and be 
exposed to a claim for damages by the City. 
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71. City – Any decision related with sanctions contemplated under Sections 67 to 70 
above are made by the City Council and is taken further to a recommendation 
from the City Manager. 
 

72. Penal sanctions – Whoever contravenes or allows that it be contravened to any 
of the provisions contemplated in either Sections 42, 43, 64 or 65 of this by-law, 
commits an infraction and shall be liable, in addition to costs, to a fine of which 
the amount is set, without prejudice to any other action that could be taken by 
the City Council: 

 
1. In the case of a natural person:  at $1,000; and 

 
2. In the case of a legal person:  at $2,000. 
 
In case of a repeated offence, the amounts indicated in the first paragraph are 
doubled up. 
 
Should the infraction be continuous, such continuity shall constitute, day by day, 
a distinct infraction and the fine established for said infraction, shall be imposed 
for each day during which the infraction is continued. 
 

CHAPTER XVI 

FINAL PROVISONS 

 
73. Procedures and guidelines – The City Council may establish any procedure or 

guideline intended to efficiently apply and enforce the present by-law and to 
achieve its objectives. 

 
74. Coming into force – The present by-law, with the exception of paragraph 18.3 

and Section 19 shall come into force on the day of its publication. 
 

Paragraph 18.3 and Section 19 shall come into force at the date to be 
determined by council resolution. 
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The present by-law will come into force according to the law. 

 
 
 
 
 
 

________________________________ 
      John Belvedere, Mayor 
 
 
 
 
 
      ________________________________ 
      Danielle Gutierrez, Assistant City Clerk 

 
 

 


